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Communique de presse

Contre une politique indifferenciee des quotas
L'economie suisse contre l'initiative des 18%

L'economie suisse se prononce resolument contre l'initiative populaire "Pour une reglementation 
de l'immigration". Si eile etait acceptee, l'initiative des 18% affaiblirait sensiblement la place eco- 
nomique suisse. C’est pourquoi les representants des associations faitieres de l'economie ont sou- 
ligne clairement ä Zürich leur rejet categorique de l'initiative.

Pour Andres F. Leuenberger, president du Vorort, fixer un taux rigide d'etrangers dans la Constitu­
tion, c'est faire indistinctement tabula rasa. Une economie dont le marche du travail n'est pas fle­
xible n'est ni dynamique, ni novatrice. Sans compter que la mise en ceuvre de l'initiative debouche 
sur des consequences absurdes. La bonne voie reside dans une politique d'asile efficace, dans une 
lutte implacable contre la criminalite et dans Integration efficace des etrangers.

Le president de l'Union suisse des arts et metiers, Hans Rudolf Früh, craint que l'acceptation de 
l'initiative ne mette brusquement fin ä la reprise. Les petites et moyennes entreprises sont dejä 
confrontees aujourd'hui ä des problemes aigus de penurie de personnel que des contingents restric- 
tifs fixes par la Confederation viendront encore accentuer. Le marche du travail ne parviendrait 
certainement pas ä s'accommoder de restrictions supplementaires telles qu'un taux de population 
etrangere de 18%. II en resulterait immediatement une progression massive du travail au noir, ce 
qui serait tres mauvais pour notre economie et pour la societe en general, estime M. Früh.

Marcel Ospel, president du directoire de l'UBS, souligne l'importance des collaborateurs etrangers 
dans son entreprise. "Nous ne faisons pas de differences entre etrangers et citoyens suisses". Pour 
avoir du succes sur le plan international, la Suisse a besoin d'un savoir-faire international. II est 
d'une importance decisive pour la prosperite de notre pays que nous puissions recruter le meilleur 
personnel sur le marche international du travail et ce ä tous les niveaux et pas seulement pour ce 
qui concerne le personnel tres qualifie. »

Andre Kudelski, administrateur delegue de Kudelski SA, evoque les graves consequences qu'aurait 
l'acceptation de l’initiative des 18% pour le recrutement de specialistes etrangers. Si la Suisse veut 
se maintenir ä la pointe du developpement technologique, eile doit forcement proceder ä des



echanges internationaux de main-d'ceuvre. L'initiative des 18% reduirait massivement cette possi- 
bilite.
Selon la prise de position de l'Union patronale suisse, les etrangers contribuent ä I'essor de l'eco- - 
nomie suisse. L'acceptation de l'initiative des 18% rendrait le recrutement de travailleurs etrangers 
beaucoup plus difficile. Dans les premieres annees suivant son acceptation, l'initiative deboucherait 
pratiquement sur un blocage de l'immigration de main-d'ceuvre.

Pour toutes ces raisons, les milieux economiques rejettent resolument la fixation rigide d'un taux 
d'etrangers dans la Constitution.

Zürich, le 22 aoüt 2000
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L'initiative des 18% nuisible ä l'economie
Expose de M. Andres F. Leuenberger,
President de l’Union suisse du commerce et de l'industrie (Vorort)

Mesdames, Messieurs,

L'initiative des 18% s'attaque ä l'economie suisse. Nous prenons cette initiative populaire tres au 
serieux; meme si ce n'etait vraisemblablement pas l'intention de ses auteurs, eile affaibiirait sensi- 
blement la place economique suisse. Cette initiative entrave la flexibilite dont les entreprises doi- 
vent pouvoir disposer pour recruter librement la meilleure main-d'ceuvre possible sur le marche 
international de l'emploi.

L'initiative n'entrame manifestement pas que des consequences economiques. Elle comporte ega- 
lement des aspects humanitaires et de droit international qu'il convient de prendre au serieux. Mais 
d'autres groupes et comites politiques se chargent de traiter ces questions. C'est pourquoi nous 
nous concentrons pour notre part essentiellement sur les implications economiques du projet.

Les associations faTtieres de l'economie suisse -  Vorort, Union patronale suisse et Union suisse des 
arts et metiers -  rejettent categoriquement l'initiative. Nous ne connaissons aucune association 
economique et aucune branche qui serait d'un avis different.

Les milieux scientifiques arrivent aux memes condusions. Le professeur Straubhaar va jusqu'ä par­
ier de consequences catastrophiques pour l'economie.

Nos principaux arguments sont les suivants:

1. L'initiative bloquerait en fait le recrutement de personnel
Selon les calculs des auteurs de l'initiative, la part des etrangers serait actuellement en Suisse de 
19,3%. Si ce texte etait accepte, nous serions obliges de bloquer l’immigration de main-d'ceuvre 
pendant des annees, car il n'est pas possible de mettre un frein au regroupement familial, aux ma- 
riages ou aux naissances des etrangers et il n'est pas en notre pouvoir de mettre un frein ä l'afflux 
de requerants d'asile. Le potentiel de recrutement degage par les retours d'etrangers dans leurs 
pays serait dejä totalement epuise par les arrivees sur lesquelles nous n'avons pas d'influence et 
par les naissances et il ne resterait plus de possibilites pour le marche de l'emploi.
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2. Le marche de l'emploi s'asseche et perd de sa flexibiiite
Une economie dont le marche de l'emploi n'est pas flexible n'est ni dynamique, ni novatrice. La 
Suisse a tout interet ä pouvoir tirer profit des qualifications elevees de certains etrangers lorsqu'el- 
les sont insuffisantes chez nous et ä engager des personnes d'un bas niveau de qualifications pour 
des travaux que les Suisses ne veulent plus executer depuis de nombreuses annees. II s'agit surtout 
des travaux physiques difficiles et astreignants et des services peu varies. La penurie se fait surtout 
sentir dans les höpitaux et les homes, dans l'hötellerie et le tourisme, dans le secteur de la cons- 
truction, dans l'agriculture. Un potentiel de recrutement trop faible est susceptible d'engendrer des 
restructurations draconiennes dans certains secteurs et de mettre en peril principalement de petites 
entreprises; de plus, ces phenomenes de penurie se traduiraient, dans le pays qui connaTt les salai- 
res les plus eleves du monde, par une nouvelle pression sur les salaires. (Test ainsi que des entre­
prises de la gastronomie pourraient etre contraintes ä fermer, des grandes entreprises ä delocaliser 
des emplois et que le secteur des services pourrait se voir prive d'une offre süffisante. Ainsi, l'em- 
ploi de Suisses pourrait egalement etre menace.

3. La croissance economique compromise
L'economie suisse depend beaucoup de la disponibilite de !a main-d'ceuvre etrangere. Nous pou- 
vons gräce ä eile acceder ä la croissance que nous permet la mise en ceuvre de nos connaissances 
techniques et scientifiques elevees. Si nous ne voulons pas compromettre notre croissance, nous 
devons maintenir la flexibiiite du marche de l'emploi. II y a aussi un autre aspect que je ne souhaite 
pas approfondir davantage ici, c'est celui de la contribution positive nette des travailleurs etrangers 
ä notre Etat social sous forme d'impöts et de cotisations sodales. Enfin, en adoptant ce texte, la 
Suisse perdrait de son attrait aupres des investisseurs etrangers. La disponibilite de travailleurs tres 
qualifies, la qualite elevee du travail et la ponctualite dans son accomplissement, le bon fonction- 
nement de la concertation sociale sont autant d'atouts dans la concurrence internationale que nous 
pourrions compromettre ä dessein.

4. L'initiative entrainerait des consequences pratiques incom prehensibles
• Cela n'a aucun sens d'inclure les requerants d'asile en sejour chez nous depuis plus d'une an- 

nee dans le calcul des contingents: avec un tel systeme, tout requerant d'asile empeche le re­
crutement de main-d’ceuvre.

• II est absurde d'admettre le libre recrutement d'artistes, mais pas par exemple celui de specia- 
listes en informatique dont nous avons un urgent besoin.

• On ne voit pas bien comment calculer les contingents lorsque des cadres perdent leur fonction, 
que des eleves et etudiants travaillent pratiquement, que des enfants en bas äge entrent ä 
l'ecole et que d'autres changements ont lieu entre une categorie comptabilisee et une categorie 
non comptabilisee.

• II faudra reflechir ä la definition ä donner d'un scientifique, d'un cadre, d'un artiste, d'un etu- 
diant au sens du calcul des contingents.

5. L'initiative presente de nombreux points faibles
Sans les approfondir davantage, nous pouvons mentionner les points faibles suivants:
• En tant que signal negatif en matiere de politique des etrangers, l'initiative menace la rapide 

ratification des accords bilateraux avec l'UE.
• La Suisse pourrait etre mise sous pression sur le terrain du droit international; des mesures de 

retorsion de la part de l'etranger ne peuvent etre exdues.
• L'initiative ne peut nullement resoudre les problemes de Tabus du droit d'asile, du tourisme de 

la criminalite ou de l'integration insuffisante des etrangers.
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En resume, il y a lieu de relever que l'initiative ne resout aucun probleme de politique des etrangers 
et qu'elle en pose beaucoup de nouveaux. En adoptant ce texte, la Suisse mettrait en peril sa pro­
pre economie et nuirait ä sa reputation internationale. Fixer des quotas d'etrangers dans la Consti­
tution, c'est faire indistinctement tabula rasa, ce qui, loin de resoudre les problemes, ne peut que
causer des degäts.

t

II y a longtemps que la bonne voie a ete tracee dans ce domaine. Elle reside dans une politique 
d'asile efficace, dans une lutte implacable contre la criminalite et dans Integration efficace des 
etrangers. II serait insupportable de ternir aussi inutilement 1‘image de la Suisse en tant que place 
economique, pays d'une grande diversite culturelle et Champion de l'humanitaire.

Aussi bien le Vorort que l'Union patronale suisse et leurs quelque 150 organisations membres rejet- 
tent resolument l’initiative des 18%. C'est pourquoi nous nous sommes engages personnellement 
et financierement contre ce projet. Nous menons une Campagne visible avec les ressources de la 
Societe pour le developpement de l'economie suisse. Nous esperons beaucoup qu'elle sera couron- 
nee de succes.

Zürich, le 22 aoüt 2000
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Une optique purement quantitative est erronee
Expose de M. Hans Rudolf Früh, ancien conseiller national, 
President de l'Union suisse des arts et metiers (USAMJ

Mesdames, Messieurs,

Depuis 30 ans, la politique suisse ä l'egard des etrangers fait regulierement l'objet de votations 
populaires. A ce jour, 6 initiatives contre la surpopulation etrangere -  de James Schwarzenbach ä 
Markus Ruf, en passant par Valentin Oehen -  ont dejä echoue.

Nous nous trouvons aujourd'hui ä la veille d'un nouveau scrutin : le 24 septembre prochain, nous 
devrons en effet nous exprimer sur l'initiative populaire « pour une reglementation de 
l'immigration », qui veut limiter ä 18% la proportion d'etrangers dans la population residante.

Si la Suisse est le pays d'Europe -  ä l'exception du Luxembourg et du Liechtenstein -  presentant le 
taux le plus eleve d'etrangers, il faut toutefois relever que ce taux varie fortement d'une region ä 
l'autre ä l'interieur meme de nos frontieres. A Geneve par exemple, la proportion d'etrangers 
s'eleve depuis des decennies ä plus de 30%, alors qu'elle n'atteint pas 10% dans differentes regi- 
ons de Suisse centrale. Des lors, il serait grotesque d'ancrer dans la Constitution federale un quota 
strict pour l'ensemble de la Suisse.

On ne peut pas et on ne doit pas considerer la population residante etrangere uniquement sous un 
angle quantitatif. Le nombre d'etrangers evolue en fonction de Integration sociale (ä Bäle, un ha- 
bitant de Lörrach ne risque guere d'etre considere comme etranger), de la Situation sur le marche 
du travail (notre economie est aujourd'hui pleinement tributaire de la main-d'oeuvre etrangere) 
ainsi qu'en fonction de la structure de la population (dans quelques annees seulement, nous pour- 
rions dejä manquer de releve). En l'occurrence, fixer un nombre ou un pourcentage strict et rigide 
fait fi de la realite.

Outre les problemes souleves plus haut, cette nouvelle initiative anti-etrangers contient encore de 
nombreuses lacunes qui, dans la pratique, engendreraient de lourdes injustices et de grosses diffi- 
cu ltes: ainsi par exemple, selon le texte de l'initiative, les scientifiques, les cadres qualifies et les 
artistes ne seraient plus desormais comptabilises comme ressortissants etrangers. Tout aussi in- 
comprehensible se revele le fait que les etudiants,« independamment de la duree du sejour en 
Suisse », rie seraient pas non plus compris. De telles exceptions constituent une profonde inegalite



de traitement des etrangers suivant la profession et la position et sont tout simplement inaccepta- 
bles.

II en va de meme en ce qui concerne l'amalgame que font les auteurs de l'initiative entre les per- 
sonnes« titulaires d'une autorisation de sejour pour raisons humanitaires », les requerants d'asile, 
les refugies, les etrangers« en quete de protection » et les etrangers « admis provisoirement ». 
Toutes ces categories sont reunies avec la main-d'ceuvre etrangere dans le meme article constitu- 
tionnel et pour ainsi dire mises dans le meme sac. Cette maniere de faire est douteuse sur le plan 
politique, pose des problemes sur le plan juridique et se revele indefendable sur le plan humain.

Notre politique ä l'egard des etrangers appelle certes des corrections; eile continue en effet de se 
fonder sur une loi aujourd'hui depassee, la « Loi federale sur le sejour et l'etablissement des etran­
gers » (LSEE) du 26 mars 1931. Beaucoup de choses ont change depuis. De plus, les accords bilate- 
raux conclus avec l'Union europeenne vont nous placer sur une nouvelle base.

Notre legislation en matiere de politique ä l'egard des etrangers doit donc etre revisee. Toutefois, 
l'initiative des 18% ne represente en aucune maniere une voie praticable.
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Quota d'etrangers: tres defavorable aux entreprises de services
Expose de Marcel Ospel, president du Directoire de l'UBS

Mesdames, Messieurs,

L'initiative pour une "reglementation de l'immigration" merite un "Non" clair et ferme. Je l'affirme 
non seulement comme representant du monde economique mais aussi en tant que citoyen suisse.

La Suisse est un pays ouvert et liberal dans lequel les quotas fixes, inflexibles et discriminatoires 
n'ont aucune place. Notre histoire rriontre clairement que differentes cultures peuvent coexister 
dans un seul pays. Bien evidemment, il y a eu et il y aura toujours des problemes.

Aujourd'hui, on reproche avant tout aux ressortissants etrangers la hausse de la criminalite et 
l'absence de volonte d'integration. En tant que Bälois, je sais d'oü viennent de tels prejuges. Avec 
un taux de 26 pour cent d'etrangers, notre canton est particulierement confronte par ces 
problemes. En tant que Bälois, je sais aussi que Integration de personnes de cultures etrangeres 
est importante et enrichissante.

II est certain que, de par le passe, la politique d'immigration suisse est loin d'avoir ete parfaite.
Mais nous avons toujours essaye de surmonter les difficultes par des solutions pragmatiques.
Encore aujourd'hui, la Confederation travaille dur ä resoudre les problemes recurrents, plus 
particulierement ä etablir une politique d'asile effective et ä mener ä bien une lutte contre la 
criminalite. Pour cela nous n'avons pas besoin de quotas arbitraires dans la Constitution.

Cette initiative serait rejetee par la communaute internationale et remettrait en cause les accords et 
traites internationaux. Monsieur Leuenberger ä fait allusion aux traites bilateraux. Si la Suisse 
devait limiter la libre circulation des ressortissants europeens dü ä un quota de 18 pour cent, ceci 
pourrait, sous certaines conditions, mettre en peril l'ensemble des accords bilateraux.
L'adoption de cette initiative aurait aussi d'autres graves consequences pour notre economie. En 
Suisse, les ressortissants etrangers contribuent de fa^on importante ä notre niveau de vie eleve. II 
est essentiel pour la Suisse d'avoir acces au marche du travail international pour pouvoir recruter 
les personnes les plus competentes, et ceci ä tous les niveaux de qualification. Environ 25 pour cent



de la population active n'est pas suisse. Cette proportion est restee relativement stable ces 
dernieres annees.
II y a deux choses ä ne pas oublier: en premier lieu les täches dites plus "simples" doivent etre 
efficacement menees ä bien. Ce ne pas un secret que la plupart de ces travaux (construction, 
hötellerie) sont effectues par des etrangers.

Deuxiemement les personnes "hautement qualifiees" ne sont pas les seules essentielles ä notre 
succes economique. Nous avons aussi besoin d'un large reservoir de personnes "bien qualifiees". 
Meme pour ce groupe indispensable (par exemple, les specialistes en informatique), l’initiative ne 
prevoit pas de derogation.

Les societes de prestation de Service qui emploient majoritairement des personnes "bien qualifiees" 
seraient tres negativement touchees par le quota envisage. L'adoption de cette initiative aurait des 
consequences extremement negatives pour l'economie suisse, compte tenu du fait que le secteur 
tertiaire represente 70 pour cent du PIB.

Dans mon entreprise, je constate chaque jour combien les employes etrangers sont importants avec 
l'experience et le savoir-faire qu'ils apportent. Nous ne faisons pas de difference entre etrangers et 
citoyens suisses. A tous les niveaux suisses et non-suisses travaillent ensemble sans probleme. Plus 
encore, les differences culturelles enrichissent toutes nos activites.
Nos etrangers sont aussi des consommateurs et contribuent au financement de notre securite 
sociale etant donne leur moyenne d'äge relativement basse. Par exemple, ils ont une contribution 
nette de plus de CH F1 Mrd ä l'AVS.

Ce n'est pas qu'en tant que representant du monde economique mais aussi personnellement que je 
rejette cette initiative. Nous ne pouvons tolerer que la Xenophobie ne devienne ä la mode dans ce 
pays. La politique d'immigration suisse est dejä suffisamment restrictive pour eviter un afflux 
d'etrangers.

Je suis aussi profondement gene par l'amalgame fait autour du mot "etranger". D'un cöte, les 
questions d’asile politique et de politique d'immigration sont traitees de la meme fa^on ce qui est 
une simplification inacceptable et problematique d'un point de vue juridique. De l'autre, la forte 
proportion d'etrangers est aussi liee ä notre loi sur la naturalisation restrictive. Ceci a eu pour 
resultat que la proportion de Suisses naturalises est relativement peu elevee. Plus de la moitie des 
residants sans passeport suisse habitent ici depuis plus de 15 ans ou sont meme nes ici.

Si, comme en France ou aux Etats-Unis, toute personne nee sur notre territoire obtenait 
automatiquement la nationale Suisse, la proportion d'etrangers ne serait plus de 19 pour cent 
mais nettement moindre. Cet exemple souligne la complexite de la question - ce que les 
responsables de l'initiative semblent vouloir oublier dans leur raisonnement simpliste.

L'initiative pour une "reglementation de l'immigration" est en totale contradiction avec les valeurs 
traditionnelles suisses telles que la tolerance, le liberalisme et la solidarite. Pour moi, un Non ferme 
est la seule reponse possible le 24 septembre. Je vous remercie de votre attention.

Zürich, le 22 aoüt 2000
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Impact de l'initiative lim itant la population etrangere ä 18% 
sur les industries de haute technologie
Expose de Andre Kudelski, Administrateur Delegue de Kudelski SA

Medames, Messieurs,

A premiere vue, l'impact d'une acceptation de l'initiative visant ä limiter la population etrangere en 
Suisse ä 18% serait de rarefier encore davantage la disponibilite de specialistes dans les secteurs de 
haute technologie. Le nombre de postes non satisfaits actuellement est dejä tres eleve, et malgre les 
efforts entrepris dans la formation, il est fort peu probable que l'offre repondra ä la demande ä moyen 
et long terme. Pour le court terme, la Situation est encore plus preoccupante. On imagine bien qu'une 
acceptation de l'initiative n'arrangerait pas les choses.

En ce qui concerne les hautes technologies, considerer les consequences d'une acceptation de 
l'initiative uniquement sur cet angle me paraTt simultanement simplificateur et tres en degä de la 
realite. Pour mesurer le risque reel, il necessaire d'aborder la question des specialistes non en tant que 
sedentaires mais en qualite de personnes changeant plusieurs fois de pays au cours de leur carriere.

La premiere crainte que l'on peut avoir en cas d'acceptation de l'initiative est de voir l'administration 
utiliser les departs volontaires et ne pas octroyer de nouveaux permis pour atteindre les objectifs 
exiges. On se retrouverait ainsi dans un cas similaire ä certaines entreprises qui, confrontees ä la crise, 
se sont contentees de ne pas remplacer les departs naturels. Noble intention, mais desastreuse dans 
les faits. Car en temps de crise, ce sont de bons elements qui partent les premiers. Ceux qui le sont 
moins ne s'y risquent pas. D'oü un fort impact sur la competitivite de l'entreprise ou du pays confronte 
ä une teile logique. Le niveau moyen de sa main-d'ceuvre baisse par le non renouvellement des 
meilleurs elements. Autre point important: le fait de ne pas remplacer les departs accelere le 
vieillissement de la population; une consequence inquietante dont il s'agit de prendre toute la mesure, 
notamment par rapport ä la question du financement de la retraite.

La deuxieme crainte est liee au fait que, dans les hautes technologies, il est necessaire de disposer 
d'une grande gamme de specialistes pour etre une entreprise competitive. Certains de ces specialistes 
sont formes par nos ecoles d'autres pas encore ou pas du tout. L'avantage des grands pays comme les 
Etats-Unis est de former une plus grande diversite de specialistes que la Suisse. Est-ce une raison pour 
se priver de tels talents ? Naturellement, les specialistes suisses sont tout aussi recherches ä l'etranger



dans la mesure ou leur competences sont tres appreciees. Souvent ils reviendront d'ailleurs au pays 
avec de nouvelles competences.

Dans le secteur des hautes technologies, il n'y a souvent de la place que pour les meilleures 
entreprises. Ce n'est peut-etre pas un hasard si la Silicon Valley s'est pareillement developpee sachant 
qu'elle dispose justement d'une tres importante diversite de talents provenant de nombreux pays. 
Veut-on reellement se priver d'une teile opportunite ?

Finalement le risque pour la Suisse, en cas d'acceptation de l'initiative est de voir une population 
etrangere effectivement limitee ä 18%, mais au detriment des etrangers dont on a reellement besoin 
et non au detriment de ceux qui ont servi de justification ä l'initiative. Est-ce bien ce que les initiants 
souhaitent?

Zürich, le 22 aoüt 2000



Conference de presse du 22 aoüt 2000
Les milieux economiques rejettent l'initiative 18%

Embargo:
Mardi 22 aoüt 2000

14h.00

Initiative des 18%: un coup bas contre l'economie
Prise de position de l'Union patronale suisse sur l'initiative 
«pour une reglementation de l'immigration»

L'initiative ne reglera aucun des «problemes lies aux etrangers», ä savoir ceux de l'asile, de la 
criminalite des etrangers, des difficultes d'integration ou du «surpeuplement des ecoles». En 
revanche, eile fera un tort considerable ä l'economie, car durant les premieres annees de sa mise 
en oeuvre, notre pays subirait de facto un blocage de l'immigration de travailleurs etrangers. 
Comment pourra-t-on satisfaire la demande de personnel dans les höpitaux et les services publics, 
dans l'informatique et dans tous les secteurs employant des specialistes? Le marche suisse du 
travail va s'assecher, d'oü perte d'attrait aux yeux des entreprises installees chez nous et des 
investisseurs etrangers. Qui voudra creer des emplois dans un pays oü le recrutement de main- 
d'oeuvre est si difficile?

Attaque deguisee contre les etrangers
On a beau lire attentivement sur Internet les «Dix raisons de dire oui ä l'initiative», on n'y trouve 
pas un mot expliquant la necessite d'assigner dans la Constitution un quota maximum aux 
etrangers. On y voit des chiffres sur les etrangers et une liste de contre-arguments, mais les 
initiants ne disent pas en quoi la proportion actuelle de travailleurs et de residants etrangers en 
Suisse, legerement superieure ä 18%, devrait nous gener. Les maux qu'ils mettent en evidence 
n'ont rien ä voir avec une question de proportion. Les exigences annexes de l'initiative font 
reference ä une procedure d'asile trop longue, au tourisme criminel favorise par le fait que le 
pecule des prisons suisses depasse souvent le revenu gagne par les delinquants dans leurs pays 
d'origine, de meme qu'au systeme d'integration et ä l'incomprehension culturelle; on en conclut 
qu'il existe selon eux une certaine «suissitude» qui serait menacee s'il y avait trop d'etrangers 
vivant chez nous. Cela n'est pas dit en toutes lettres, mais suggere par les chiffres de croissance 
des effectifs d'etrangers. Pourtant, pas un mot sur tout ce que ce pays doit aux etrangers: une 
economie florissante, un systeme de sante de premiere qualite, un site scientifique et technique de 
reputation mondiale. Les etrangers co-financent abondamment notre assurance sociale. Ils sont 
une fontaine de jouvence pour une societe suisse vieillissante. Se sont aussi nos ambassadeurs 
dans un monde tres interconnecte, dont nous avons besoin en tant qu'Etat isolationniste. Le 
Luxembourg et le Liechtenstein, Geneve et d'autres grandes villes ont une proportion d'etrangers 
nettement plus elevee que la Suisse et n'en souffrent pas.
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Splendide auto-goal pour l'economie
Certes, l'initiative ne vise pas les cadres qualifies, les scientifiques et les etudiants, mais eile inclut 
dans les mesures de limitation les specialistes et autres experts de toutes professions. La Suisse a 
aussi un urgent besoin de travailleurs disposes ä occuper des emplois physiquement astreignants et * 
desagreables que la plupart des Helvetes refusent. II est ä craindre que des entreprises de toute 
sorte, et pas seulement celles qui connaissent des faiblesses structurelles, connaTtront des 
difficultes. Celles qui le pourront rationaliseront, delocaliseront ä l'etranger ou fermeront des 
usines en Suisse, ce qui mettra egalement en danger des emplois occupes par des Suisses.

Intolerable atteinte ä notre image internationale
Notre pays ne jouit plus de la meilleure reputation dans le monde. Notre non-appartenance ä 
l'ONU et nos difficultes ä l'egard de l'UE suscitent des critiques.Si nous assignons aux etrangers un 
quota fixe dans notre Constitution, notre renom en souffrira encore plus. En pleine phase de 
ratification des accords bilateraux avec l'UE, et au moment oü nous preparons notre demande 
d'adhesion ä l'ONU, l'acceptation de l'initiative serait ressentie comme un camouflet ä l'etranger, 
notamment par les milieux qui jusqu'ici ont eu de la comprehension pour notre «Sonderfall». La 
perte de ces sympathies pourrait ä terme nous coüter bien plus eher que des pertes d'emplois.

Zürich, le 22 aoüt 2000
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